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Au point de presse de ce jour, la porte-parole a rappelé la déclaration du ministre : 

1 - Rappel - Déclaration de M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l'Europe et des Affaires
étrangères : Mali - Attaque contre le quartier-général de la force conjointe du G5 Sahel à
Sévaré (30-06-2018)

Je condamne vivement l'attentat qui a eu lieu contre le quartier-général de la force conjointe du
G5 Sahel à Sévaré, au Mali, et qui a causé la mort de plusieurs soldats de la Force conjointe et
blessé un certain nombre d'autres.

J'adresse mes condoléances aux familles des victimes, exprime mes voeux de prompt
rétablissement et fait part de toute ma solidarité aux autorités maliennes et des autres pays du
G5.

Cette attaque renforce notre détermination à nous tenir aux côtés de nos partenaires du G5
dans la lutte contre le terrorisme. La force conjointe a déjà démontré son utilité dans la lutte
contre le terrorisme et devra continuer à mener des opérations dans les prochains mois. Nous
nous tenons à la disposition des autorités maliennes et du G5 pour apporter, s'ils le souhaitent,
notre soutien et expertise en vue de renforcer la sécurité du camp.

Et relayé la déclaration du ministre :



2 - Déclaration de M. Jean-Yves Le Drian - élection de M. Antonio Vitorino à la tête de
l'Organisation internationale pour les migrations.

J'adresse mes chaleureuses félicitations à M. Antonio Vitorino, élu le 29 juin à la tête de
l'Organisation internationale pour les migrations (OIM).

Je me réjouis de la perspective de travailler étroitement avec M. Vitorino sur l'ensemble des
dossiers à l'ordre du jour de l'OIM et exprime ma pleine confiance dans sa capacité et sa
détermination à élaborer et mettre en oeuvre une vision renouvelée du rôle et du
fonctionnement de l'OIM pour faire face à ces défis.

C'est un Européen qui prend la tête de cette organisation alors que les enjeux sont cruciaux
pour notre continent et appellent une approche globale en matière de migrations, comme l'a
rappelé le Conseil européen dans ses conclusions du 28 juin.

L'OIM, depuis sa création en 1951, est devenue un acteur majeur dans la gestion des
migrations, dans le respect des droits de l'Homme et comme vecteur de la solidarité
internationale. L'OIM a un rôle essentiel à jouer dans la promotion de la mobilité légale,
conformément aux règles des Etats en matière d'entrée, de séjour et de travail des étrangers et
en assurant le respect les droits des migrants.

L'engagement de la France sur les questions migratoires se poursuit à travers un soutien à
l'action de l'OIM et les efforts pour parvenir à des sanctions internationales contre les
trafiquants de migrants et responsables de traite d'êtres humains. C'est dans cet état d'esprit que
la France participe actuellement aux négociations d'un pacte sur des migrations sûres,
régulières et ordonnées, dans la perspective de son adoption à Marrakech en décembre
prochain. Ce pacte permettra de contribuer à améliorer la gouvernance internationale des
migrations.

Et fait les déclarations et a répondu à la question suivante :

3 - Danemark - Entretien entre M. Jean-Baptiste Lemoyne et Mme Ulla Pedersen Tørnæs,
ministre pour la coopération et le développement (Paris 2 juillet 2018)

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Europe et des affaires
étrangères, a reçu aujourd'hui Mme Ulla Pedersen Tørnæs, ministre pour la coopération et le
développement du Danemark.

Cet entretien a eu pour objectif d'identifier et d'intensifier les possibilités  de coopérations
franco-danoises dans le domaine du développement, notamment au Sahel. Plusieurs pistes sont
à l'étude, sur l'égalité des sexes, la santé sexuelle et reproductive, l'éducation et la jeunesse.
Les ministres ont en outre abordé les questions européennes de développement, notamment le
cadre financier pluriannuel, la facilité africaine de paix ainsi que  l'architecture future des



instruments d'investissement externe.

4 - Nations unies - Troisième conférence d'examen du programme d'action des Nations unies
sur les armes légères et de petit calibre (29 juin 2018)

Sous la présidence de la France, la troisième conférence d'examen du programme d'action des
Nations unies sur les armes légères et de petit calibre a adopté à l'unanimité un document final
substantiel, le 29 juin 2018 à New York.

A l'issue de deux semaines de négociations, précédées d'un processus préparatoire complet, les
Etats membres des Nations Unies ont adopté une déclaration politique, un plan d'action
opérationnel pour la mise en oeuvre du programme d'action sur les armes légères et de petit
calibre et de l'Instrument international pour le marquage et le traçage qui lui est annexé, et un
calendrier de réunions pour les six années à venir.

Ces nouveaux engagements doivent permettre de lutter plus efficacement contre le commerce
illicite d'armes à feu aux niveaux national, régional et global. Les trafics de ces armes
alimentent le terrorisme, le crime organisé et la violence armée, constituent un facteur de
déstabilisation majeur et font près de 500 000 victimes tous les ans.

Nous saluons les efforts de toutes les délégations et la participation de la société civile qui ont
permis de parvenir à ce résultat substantiel et appelons à la pleine mise en oeuvre des
conclusions qui ont été adoptées.

5 - Hongrie

Q - Pourquoi est-ce que l'ambassadeur en Hongrie a-t-il été remplacé ? Est-ce qu'il lui sera
offert une nouvelle opportunité au ministère?

R - M. Eric Fournier est en poste à Budapest depuis 2015. Son départ s'inscrit dans le
mouvement général des ambassadeurs. Mme Pascale Andréani lui succédera prochainement,
suite à l'agrément reçu des autorités hongroises le 18 mai 2018./.


